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HERITAGE DES JEUX OLYMPIQUES  
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HERITAGE DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES ALPES 2030     

Gestion au niveau national 

Porteurs de projets éligibles : 

- Les collectivités et leurs groupements (communes, intercommunalités, départements, régions). La 
demande de subvention pourra être déposée par le bénéficiaire de la subvention ou par son mandataire 
(collectivité territoriale ou société dont le capital est détenu majoritairement par des personnes publiques, 
CREPS, SEM, SPL, etc.) agissant au nom et pour le compte du bénéficiaire dans le cadre d'une convention 
de mandat. 

- Les Sociétés coopératives d’intérêt Collectif (SCIC) contribuant au développement de l'accès à la pratique 

sportive, au sport de haut niveau et à la haute performance sportive, 

- Les associations à vocation sportive : les fédérations sportives agréées par le ministère des Sports, de la 
Jeunesse et de la Vie associative, les associations qui leur sont affiliées ainsi que les associations et 
groupements d'intérêt public qui interviennent dans le domaine des activités physiques et sportives. 

- Les centres de ressources d’expertise et de performance (CREPS), les écoles nationales et autres organismes 
publics équivalents à vocation sportive.  

Types d’équipements éligibles (liste non limitative) : 

- Tous les types d’équipements sportifs structurants et autres installations techniques et sportives 
spécifiques : piscines, patinoires, terrains de grands jeux, salles omnisports ou spécialisées, structures 
artificielles d’escalade, stade d’eaux vives, stades d’entrainement de ski, tremplins, etc. présentant un 
enjeu de performance fédérale. 

- Les équipements de proximité extérieurs, éventuellement éclairés et/ou couverts, fixes ou mobiles, voire 
gonflables, tels que pumptracks, skate-parks, street workout, plateaux de fitness, parcours de sport-santé 
connectés, terrains de basket 3x3, terrains de hand 4x4, terrains de foot à 5x5, terrains de futsal extérieurs, 
terrains d’AirBadminton, terrains de tennis, pistes de padel, terrains de squash, mini terrains de baseball, 
de hockey sur gazon, mini pistes d’athlétisme, tables de tennis de table extérieures, tables de teqball 
extérieures, plateaux multisports avec ou sans piste d’athlétisme, etc.  

L’acquisition de vélos n’est pas éligible.  

Pour les équipements sportifs de proximité situés dans un établissement scolaire : dans une logique de 
mutualisation de ces équipements sportifs, les porteurs de projets doivent s’engager à garantir l’accès de 
l’équipement aux clubs ou associations sportives conformément à l’article 2.3 du Règlement d’intervention 
relatif aux subventions d’équipement sportif de l’Agence. Dans ce cadre, ils doivent proposer1 des 
créneaux d’accès périscolaires ou extrascolaires favorisant la pratique associative ou libre des jeunes du 
territoire notamment collégiens, lycéens et étudiants, et réaliser le cas échéant les aménagements 
nécessaires (création d’accès directs et différenciés depuis l’extérieur de l’établissement ; création de 
vestiaires/douches, d’espaces de stockage, etc.) conformément à la circulaire du 8 septembre 2025 relative 
à l’Ouverture des équipements sportifs des établissements scolaires et d’enseignement supérieur pour la 
rentrée 2025 | Ministère de l'Education nationale. Ces créneaux devront apparaître dans le planning 
d’utilisation que le porteur de projet doit fournir dans son dossier de demande de subvention. 

Nature des travaux éligibles : 

- Pour les équipements structurants : les constructions, rénovations, aménagements et mises en 
accessibilité de tout équipement, installation ou site de pratique tenant compte des spécificités de sports 
d’hiver et des exigences de sécurité liés à la haute performance sportive ; 

- Pour les équipements de proximité : la création d'équipements de proximité, la couverture et/ou 
l’éclairage d’équipements de proximité existants et l'acquisition d'équipements sportifs de proximité 
mobiles. 

Spécificité relative aux équipements de proximité : Pour les projets d’équipements de proximité, une 
convention d’utilisation et d’animation de l’équipement sportif devra être signée par le porteur de projet 

 
1 Sous réserve des contraintes en matière de gestion et de sécurité de l’équipement que le porteur de projet devra justifier. 

https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo34/SPOV2525321C
https://www.education.gouv.fr/bo/2025/Hebdo34/SPOV2525321C
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et le propriétaire foncier si le porteur n’est pas propriétaire du foncier, ainsi qu’avec a minima une 
association à vocation sportive ou un établissement scolaire. Cette convention devra préciser les 
créneaux prévisionnels qui seront réservés aux utilisateurs signataires et les créneaux qui seront en accès 
libre. La convention, d’une durée minimale de 5 ans, devra en effet garantir une pratique encadrée sur 
certains créneaux et une pratique libre pour le grand public le reste du temps. Un exemple de convention 
est joint en annexe 3. 

 Les dossiers ne comportant pas de convention(s) d’utilisation et d’animation signée(s) ou pas de 
convention du tout, ne pourront pas être déclarés complets ni conformes et ne seront pas examinés. Ceux 
pour lesquels un accusé de réception aura malgré tout été délivré seront déclarés inéligibles par l’Agence. 

Pour les projets d’équipements de proximité mobiles, il s’agira de fournir un planning prévisionnel de 
l’activité sportive envisagée ainsi que les territoires prévus pour l’implantation des équipements. 

Niveau d’avancement des études requis : pour les travaux ayant un impact sur la structure du bâti, seuls les 
projets a minima au stade de l’avant-projet détaillé (APD) seront éligibles. Les projets au stade de l’avant-projet 
sommaire et des études de programmation ne seront pas étudiés.    

Territoires éligibles : seuls les projets situés dans une commune en zone de montagne telle que définie par la 
Loi Montagne de 1985, complétée en décembre 2016 par la Loi de modernisation, de développement et de 
protection des territoires de montagne, dite Loi Montagne, sont éligibles. La liste des communes situées en 
zone de montagne est consultable à l’adresse suivante : Observatoire des territoires - ANCT - Indicateurs : 
cartes, données et graphiques 

Taux de subventionnement : jusqu’à 50 % maximum du montant subventionnable sauf pour certains projets 
d’équipements structurants présentant un fort enjeu de performance et en lien direct avec les sports d’hiver, qui 
pourront bénéficier d’un taux supérieur, dans la limite de 80 % du montant subventionnable.  

Pour les équipements de proximité : un plafond de subvention est fixé à 50 000 € par équipement.   

Seuil minimal de demande de subvention : 10 000 €.  

Apport minimal du porteur de projet : 20 % minimum du coût total du projet, les apports privés pouvant être 
inclus dans la participation du porteur de projet.  

Priorité d’examen : 

- Les projets contribuant directement à la préparation et à la performance des équipes de France 

engagées sur les Jeux Alpes 2030, en particulier ceux visant à optimiser les conditions d’entraînement, dans 

une logique de mise à niveau internationale des sites, de sécurisation des parcours de performance et 

d’héritage durable au bénéfice du sport de haut niveau et des territoires ; 
- Les projets de construction/rénovation faisant l’objet de démarches écoresponsables, notamment celles 

relatives aux rénovations d’équipements entrant dans le champ d’application du décret du 23 juillet 2019 
relatif aux obligations d’actions de réduction de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à 
usage tertiaire d’au moins 40 % à l’horizon 2030 (dispositif de pilotage intelligent de la consommation 
d’énergie, isolation des réseaux de chauffage ou d’eau chaude, éclairage LED, sondes photométriques 
permettant de moduler la puissance de l’éclairage en fonction de la luminosité naturelle, détecteurs de 
présence et/ou minuteurs, végétalisation, dispositifs de protection contre la chaleur énergétiquement 
neutre (volets…), dispositifs hydro-économes, dispositifs de récupération des eaux de pluie, utilisation de 
matériaux biosourcés, matériaux recyclables, notamment ceux naturels pour les terrains de grands jeux en 
gazon synthétique (liège, noyaux d’olive, rafles de maïs, etc.) ; 

- Les projets d’équipements sportifs de proximité concourant à la découverte et à la promotion d’activités 
de nature et des sports de glisse dans une logique d’héritage des Jeux Alpes 2030. 

Obligation de déclaration des équipements sportifs : afin de répondre à l’obligation de déclaration des 
équipements sportifs conformément à l’article L 312-2 du code du sport, les porteurs d’un projet doivent 
s’assurer, lors du dépôt de leur dossier de demande de subvention, qu’ils ont bien déclaré l’ensemble de leurs 
équipements sportifs dans Data-ES sur le site https://equipements.sports.gouv.fr/pages/accueil/. Pour toute 
demande d’aide concernant la déclaration des équipements sur Datas-ES et non la demande de subvention, 
s’adresser à contact-equipements@sports.gouv.fr. Les services instructeurs sont invités à prendre en compte 
(vérification par sondage et/ou contact avec le PRN SI) le respect de cette obligation dans leur avis. 

De même, pour les projets qui auraient obtenu un financement de l’Agence au titre de ces dispositifs, les 
bénéficiaires de subvention devront, lors du dépôt de la demande de solde ou de paiement unique, déclarer 

https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-interactive/#bbox=211959,5981831,1231031,685201&c=indicator&i=zonages.mont_zpp&view=map76
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/outils/cartographie-interactive/#bbox=211959,5981831,1231031,685201&c=indicator&i=zonages.mont_zpp&view=map76
https://equipements.sports.gouv.fr/pages/accueil/
mailto:contact-equipements@sports.gouv.fr
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le/les équipement/s réalisé/s dans Data-ES sur le site https://equipements.sports.gouv.fr/pages/accueil/. Pour 
toute demande d’aide concernant la déclaration des équipements sur Datas-ES et non la demande de 
subvention, s’adresser à contact-equipements@sports.gouv.fr. Les services instructeurs se réservent le droit de 
conditionner le paiement de la subvention à cette déclaration. 

Modalités de dépôt des dossiers de demande de subvention par les porteurs de projet  

- Aucun commencement d’exécution n’est autorisé : les devis, bons de commande, marchés ou ordres de 
service selon spécification dans le marché, ne doivent pas être signés avant le dépôt du dossier sur la 
plateforme InfraSport. 

- Le dépôt des demandes de subvention s’effectue sur la plateforme InfraSport : 
https://infrasport.agencedusport.fr après avoir pris l’attache du Service des Equipements sportifs de 
l’Agence. Une fois l’ensemble des pièces obligatoires déposées, un accusé de dépôt est délivré. Celui-ci 
autorise le début de l’opération.  

- Si le projet instruit par le Service des Equipements sportifs de l’Agence s’avère éligible, complet et 
conforme, l’Agence délivre, dans les 2 mois suivant l’accusé de dépôt, un accusé de réception au porteur 
de projet. Cet accusé de réception garantit l’examen du dossier mais ne garantit pas l’attribution d’une 
subvention. 

- La date limite de dépôt des dossiers est le mercredi 30 septembre 2026 au plus tard. 

- La commission d’examen des dossiers éligibles, complets et conformes pourra se réunir plusieurs fois et 

au plus tard en octobre 2026. 
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